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L’édito du Secrétaire Général 
 
 
Encore   une   année   de   luttes  et   
de  mesures  gouvernementales  qui  
détruisent  notre  service  public   et  
ainsi   notre   modèle   républicain. 
 
Encore merci pour votre mobilisation, votre 
engagement à défendre les valeurs FORCE OUVRIÈRE 
pour la défense des salariés et en toute indépendance. 
 
Malheureusement l’année 2018 ne s’annonce pas sous 
de meilleurs auspices… 
 
Les projets de loi de finances et de financement de la 
sécurité sociale prouvent une fois de plus que ce sont 
les plus défavorisés qui paieront l’addition. 
 
Alors oui, nous serons là pour continuer à nous battre 
contre cette politique d’austérité qui accroit la pauvreté 
dans notre pays. 
 
Et je ne peux terminer cet éditorial sans citer Nelson 
Mandela  
 
« Nous travaillerons ensemble pour soutenir le 
courage là où il y a la peur, pour encourager la 
négociation là où il y a le conflit, et donner 
l'espoir là où règne le désespoir » 
 
 
Bonnes fêtes de fin d’année ! 
 
 
 

Yves KOTTELAT 



 

 

GRÈVE NATIONALE DANS LES EHPAD LE 30 JANVIER 
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Nous ne lâchons rien !               
La conférence de défense des 
EHPAD que notre Fédération a 
organisée le 28 novembre 
dernier aura constitué un 
tournant.  

Pas moins de 350 délégués 
d’EHPAD, représentant 200 
établissements, venus de 60 
départements ont adopté à 
l’unanimité un appel à la grève 
nationale de l’ensemble des 
établissements publics et 
privés, accueillant des 
personnes âgées.  

La tension monte dans les 
Ehpad publics et privés. Une 
journée de grève nationale et 
de mobilisation aura lieu le 
30 janvier à l’appel de la 
Fédération des Services 
publics et de santé (SPS-FO) 
et de 4 autres organisations 
syndicales signataires de deux 
courriers au chef de l’État. Des 
lettres dont les signataires 
demandaient audience à 
Emmanuel Macron, pour lui 
exposer la situation explosive 
et intenable des Ehpad. 

Alors que le secteur connaît 
une dégradation sans 
précédent des conditions de 
travail des salariés et des 
conditions d’accueil des 
résidents, les syndicats 
revendiquent l’application d’un 
ratio d’un agent par résident et 
l’abrogation d’une nouvelle 
réforme des tarifs, qui va se 
traduire par des suppressions 
massives de postes. 

La suite de la conférence 
nationale de défense des 
EHPAD 

 

 

Lors d’une conférence 
nationale pour la défense des 
Ehpad, organisée le 
28 novembre par la Fédération 
des services publics et de 
santé FO au siège de la 
Confédération FO, les trois 
cent cinquante délégués réunis 
pour l’occasion, s’étaient 
prononcés en faveur d’une 
grève nationale du secteur 
début 2018. 

 

directeurs au service des 
personnes âgées), présente au 
rendez-vous des syndicats et 
également signataire du 
courrier au Chef de l’État, 
apporte son soutien à la future 
mobilisation. 
 
Celle-ci se traduira, dans le 
cadre de la grève, par des 
rassemblements, des manifes-
tations ou encore des 
délégations auprès des 
Agences Régionales de Santé 
(ARS) et des conseils 
départementaux, deux des 
principaux financeurs des 
Ehpad. 

Les syndicats ont également 
réaffirmé leur ferme volonté 
d’être reçus par Emmanuel 
Macron. 
 
 

Ils avaient également mandaté 
les responsables nationaux de 
leur fédération pour qu’ils 
prennent contact avec les 
organisations signataires d’un 
premier courrier au chef de 
l’État, afin de leur proposer de 
rejoindre la mobilisation. 

Après l’envoi d’un deuxième 
courrier commun à Emmanuel 
Macron le 7 décembre, FO a 
décidé de réunir les 
signataires. 

Un appel commun des 
syndicats 

Le 14 décembre, à l’issue 
d’une réunion au siège de la 
Fédération SPS-FO, les 
organisations syndicales (FO, 
CGT, CFDT, UNSA, CFTC) ont 
signé un appel commun pour 
un appel à la grève dans tous 
les Ehpad le 30 janvier. 

L’AD-PA     (Association     des  

 

 

 

Des prŽavis de gr•ve ont ŽtŽ 
adressŽs aux diffŽrents 
minist•res. Ils sont disponibles 
sur le site fŽdŽral, en rubrique 
Ç ActualitŽs È de lÕespace 
SYNDICATS 
 
Tract Žgalement disponible en 
rubrique Ç matŽriel syndicat È 
de lÕespace SYNDICATS du site 
fŽdŽral!  
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Communiqué commun 
 
 

Appel à la grève de tous les EHPAD  
le mardi 30 janvier 2018 

 
L’insuffisance des effectifs et des moyens dans les établissements accueillant des 
personnes âgées (EHPAD) et dans les services d’aide à domicile, est reconnue 
par tous. La réforme de la tarification introduite par la Loi vieillissement dite 
« ASV », qui va se traduire par des suppressions massives de postes, est 
unanimement rejetée. 
 
Loin de répondre aux demandes de l’ensemble du secteur, le Président de la 
République refuse de recevoir une délégation des signataires de la lettre 
commune du 19/10/7 et du 07/12/17. 
 
Suite aux propos de la Ministre de la santé  considérant que les difficultés des 
EHPAD seraient dues à Ç un probl•me de management  È et non uniquement à 
une question du financement, les organisations réunies ce jour condamnent de 
telles déclarations qui ont pour objectif d’occulter la baisse des moyens alloués 
aux établissements. 
 
C’est pourquoi, les Fédérations syndicales FO des services publics et de santé, 
CGT santé et action sociale, CGT des services publics, CFDT santé/sociaux, 
UNSA santé/sociaux et CFTC santé/sociaux, réunies le jeudi 14 décembre 2017, 
ont décidé d’appeler les personnels des établissements accueillant des 
personnes âgées et des services à domicile à une journée de grève nationale 
et de mobilisation le mardi 30 janvier 2018. 
 
Cette grève a pour objectif d’améliorer l’accompagnement, les services et les 
soins envers les personnes âgées indissociables de l’amélioration des conditions 
de travail des professionnels, en exigeant du gouvernement qu’il réponde à nos 
revendications : 
 
- Application d’un agent ou un salarié par résident, tel que prévu par la Plan 
Solidarité Grand Age ; 
 
- Abrogation des dispositions législatives relatives à la réforme de la tarification 
des EHPAD, contenues dans la loi du 28 décembre 2015 ainsi que le retrait des 
décrets d’application ; 
 
- Arrêt des baisses de dotations induites par la convergence tarifaire et exige par 
conséquent le maintien de tous les effectifs des EHPAD y compris les contrats 
aidés, qui doivent être intégrés et sécurisés ;  
 
- Amélioration des rémunérations, des perspectives professionnelles et de 
carrières, dans le cadre du Statut et des conventions collectives nationales ; 
 
Enfin, ils réaffirment leur ferme volonté d’être reçus par Emmanuel Macron. 
 
Les Fédérations CGT, CFDT, FO, UNSA et CFTC invitent leurs syndicats à 
organiser dans chaque département, dans le cadre de la grève, des 
rassemblements, manifestations, délégations auprès des délégations 
territoriales de l’ARS et des Conseils Départementaux. 
 

Paris le 14 décembre 2017  
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TEMPS DE TRAVAIL, RÉDUCTION DES EFFECTIFS 
 

UNE SEULE ET MÊME CAUSE 
 

L’AUSTÉRITÉ IMPOSÉE AUX COLLECTIVITÉS 
 
 

Collectivités après collectivités, depuis plusieurs mois les ouvertures de soi- 
disant négociations sur le temps de travail n’en finissent pas. 
 
Un seul objectif pour les employeurs territoriaux : 
Economiser sur les effectifs ! 
 
Pour Force Ouvrière, cela ne peut plus durer. La Fédération FO des personnels 
des services publics et des services de santé dénonce la chasse aux RTT et 
congés supposés illégaux. Comme nous l’avons dit à la mission « Laurent », la 
durée du temps de travail fixée dans les collectivités est le résultat de 
négociations parfois durement menées. 
 
Les accords locaux prennent en compte les conditions particulières de travail des 
agents territoriaux : éboueurs, Atsem, agents sociaux… qui travaillent chaque jour 
au service de la population dans des conditions souvent difficiles. Ces accords 
sont légaux et légitimes !!! 
 
Certes, les collectivités ont subi une baisse sans précédent des dotations d’Etat, 
certes l’objectif de blocage de la progression des dépenses de fonctionnement va 
peser sur les plus importantes collectivités. Mais pour Force Ouvrière, les agents 
ne doivent pas en payer le prix. 
 
La mise sous tutelle des plus importantes collectivités territoriales et 
établissements publics est inacceptable ! Cependant, elle ne doit pas servir de 
prétexte pour réduire drastiquement les congés des agents et ainsi tenter, par un 
mauvais calcul, de compenser la baisse programmée des effectifs. 
 
Les bonnes questions à poser sont celles-ci : y a-t-il trop d’Atsem dans les 
classes ? Trop de crèches en France ? Trop de personnels dans les EHPAD ? 
Doit-on abandonner l’entretien des voiries ? Laisser les bâtiments et ouvrages 
publics se dégrader ? Les agents doivent-ils payer la facture d’une dette qu’ils 
n’ont pas créée ? 
 

À TOUTES CES QUESTIONS, FO RÉPOND NON !!! 
 
La Fédération FO des personnels des services publics et des services de santé 
s’oppose et condamne tous les reculs sociaux actuellement en cours, dont ceux 
concernant le temps de travail des agents. Elle soutient l’ensemble de ses 
syndicats qui, dans les collectivités, les intercommunalités, les établissements 
publics, défendent à juste titre les acquis et les droits des personnels en matière 
de temps de travail. 
 
Elle revendique une durée de temps de travail qui permette à chaque agent de 
prendre le repos nécessaire à sa santé et prenne en compte les particularités des 
emplois publics : horaires décalés, travail du week-end, de nuit , pénible… 
 

NOUS NE LÂCHERONS RIEN !!! 
 

 
Le Secrétariat Fédéral 

 
Fait à Paris, le 15 décembre 2017  
 
 

 

Fédération des Personnels  
des Services Publics  
et des Services de Santé 
Force Ouvrière 
 
www.fo-publics-sante.org 
fo.sante-sociaux@fosps.com 
fo.territoriaux@fosps.com 
 
Tél. 01.44.01.06.00 
 
153-155 rue de Rome 
75017 PARIS 



 

 

 

20ème ÉDITION DES ETS 

(Entretiens Territoriaux de Strasbourg) 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

La petite leçon républicaine de Jean-Pierre Chevènement aux agents territoriaux 
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Le Service Public et le Statut de la Fonction Publique 
Territoriale au cœur des débats… 

Moment incontournable dans la FPT, et organisés par le 
CNFPT et l’INET (Institut National des Etudes Territoriales) une  

	
fois par an, les cadres de toutes les collectivités et de toutes les filières se retrouvent, questionnent et 
imaginent ensemble les politiques publiques de demain dans le cadre des ETS. Ceux-ci viennent de s’y 
dérouler les 6 et 7 décembre avec pour thème « Žquipes crŽatives pour collectivitŽs en mouvement ». 
Les ETS ont donc accueilli sur ces deux journées, toute la diversité des cadres supérieurs territoriaux. 

Programme à la carte, permettant de faire un choix sur les différents ateliers proposés… La question du 
service public, des missions assumées par les collectivités et donc du rôle indispensable des agents 
territoriaux, a été au cœur des débats de la première journée des ETS. 

 

 

	

Lors de la seconde journée 
des Entretiens Territoriaux de 
Strasbourg, l’ancien ministre 
Jean-Pierre Chevènement a 
revisité et réexpliqué les 
valeurs de la République.  
 
Des clés bien nécessaires 
pour des territoriaux parfois 
désorientés par les usagers, 
les débats politiques et la 
réflexion sur les services 
publics. 
 
Liberté, égalité, fraternité. Que 
valent les valeurs de la 
République aujourd’hui ?  
 
La question faisait l’objet d’un 
atelier des 20ème ETS.  
 
Les organisateurs avaient pour 
l’occasion, demandé à un 
professeur de renom de venir 
donner son sentiment en la 
personne de Jean-Pierre 
Chevènement.  
 
	

L’ancien ministre, républicain 
convaincu, n’est pas privé de 
donner un véritable cours de 
sciences politiques au parterre 
de territoriaux venus l’écouter.  
  
Il a réexpliqué les fondamen-
taux de la République à ceux 
qu’il qualifie de « visage du 
service   public   de   notre  
pays » pour les aider à mieux 
incarner ces valeurs sur le 
terrain.  
 
« Si on reste trop abstrait, on 
ne comprend pas ce dont il est 
question » a-t-il averti. Ces 
valeurs que sont la liberté, 
l’égalité et la fraternité « ne 
valent que si on garde ˆ lÕesprit 
leur cohŽrence » selon l’ancien 
ministre. 
 
 
La liberté… dans le cadre de 
la loi 
 

La liberté n’est pas l’anarchie, 
mais bien celle que l’on peut 
exercer dans le cadre de la loi, 
volonté du peuple souverain, a 
recadré l’ancien maire de 
Belfort. 
 
Concrètement pour le  citoyen, 
ce principe se traduit par la 
liberté de faire tout ce qu’il 
veut… à partir du moment où 
ce qu’il fait n’est pas interdit. 
Mais ce principe s’article avec 
celui d’égalité, défini par Jean-
Pierre Chevènement, comme 
une « égalité des chances, une 
égalité devant le service 
public, et donc devant ses 
prestations ».  
 
C’est cet ensemble qui permet 
par exemple de refuser toute 
discrimination, qu’elle soit 
ethnique, sexuelle, religieuse, 
a-t-il mis en perspective. 
 
 

suite en page 11 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DOSSIER  

 

 

LES AGENTS TERRITORIAUX  

VICTIMES COLLATÉRALES  

DES RESTRUCTURATIONS DE L’INTERCOMMUNALITÉ 
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Au 1er janvier 2017, les communautés ont vécu une mue sans précédent, avec une réduction de 39 
% de leur nombre. Lors de fusions ou de transferts de compétences, nombre d’agents ont dû 
passer d’une intercommunalité à une autre, dans des délais très courts. Loin du bilan globalement 
positif affiché par les gouvernements successifs, il apparaît que les conditions de travail des 
personnels, le climat au travail et la qualité du service public se sont dégradées. Certains agents 
font même état d’un profond mal-être. Enquête… 

Au 1er janvier de cette année, l’intercommunalité a changé d’échelle. Le gouvernement avait demandé aux 
préfets de voir grand. Ceux-ci ont appliqué la consigne avec zèle. Résultat : on ne comptait plus au début 
de l'année que 1.266 établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, au 
lieu de 2.062 un an plus tôt. Leur baisse a atteint 39 %. Elle s'est concentrée sur les communautés de 
communes, dont le nombre a reculé de 45 %. Le nombre d’EPCI à fiscalité propre de moins de 15.000 
habitants a été ramené à 342 au lieu de 1.225. Conséquence de ce mouvement, les EPCI rassemblant 
plus de 50 communes sont aujourd'hui presque trois fois plus nombreux (157 contre 53 en 2016). Des 
ensembles de plus de 130 communes ont même été créés. Rien qu'en métropole, 59 des nouveaux 
"mastodontes" s’étendent sur plus de 1.000 km² et sont plus vastes que certains départements. L'échelon 
intercommunal a aussi été renforcé dans ses compétences. La réforme territoriale lui a attribué de 
nouvelles compétences obligatoires. De plus, les communautés de communes se sont rapprochées des 
communautés d’agglomération tant en ce qui concerne les compétences optionnelles que s'agissant des 
modalités de définition de l'intérêt communautaire.  
 
A l'origine de cette course en avant, la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (Notr) a relevé de 5.000 à 15.000 habitants la taille minimale des EPCI à fiscalité propre (en 
donnant la possibilité aux territoires les moins denses de déroger à la règle, sans pouvoir atteindre moins 
de 5.000 habitants). La recherche par les élus locaux aussi bien de dotations ou de recettes fiscales 
supplémentaires que d'une "taille critique" pour le territoire explique aussi cette course au gigantisme. Et 
l'intérêt communautaire dans tout cela ? Ce fut le grand absent, selon un élu local d'Ile de-France, ajoutant 
qu'il en est allé de même pour les agents territoriaux. 
 
"Un travail moins valorisant". Une ingénieure territoriale en charge de l'assainissement dans une 
communauté de communes, elle aussi francilienne, le confirme. En décembre 2016, elle a décidé de 
changer d'emploi en raison de la tournure qu'a pris la fusion avec la communauté de communes voisine. 
Ses collègues n'ont pas pu suivre son exemple. Elle raconte les péripéties qu'ils ont vécues. "Le président 
de la communauté voisine, plus importante en taille, ne voulait pas reprendre les compétences de 
l'assainissement, de l'entretien des espaces verts et de la voirie exercées par notre communauté de 
communes. Ce député-maire voulait avant tout garder la main sur ses services communaux", explique 
celle qui, sous le choc des événements, a décidé de rejoindre FO. A la fin de l'année 2016, les personnels 
concernés ne savaient pas ce qu'ils allaient devenir. Cela s'est un peu éclairé début 2017, la direction leur 
demandant de faire leurs cartons.  
 
Les agents ont découvert qu'on leur avait réservé un bureau dans un coin d'un bâtiment où il manquait 
cruellement de place. Tous ont retrouvé une affectation. Mais beaucoup ont déchanté. "Leur travail est 
moins valorisant", souligne la fonctionnaire. C'est par exemple le cas pour une rédactrice territoriale qui a 
exercé des fonctions de directrice générale des services par intérim dans l'une des anciennes 
communautés de communes. Dans la nouvelle intercommunalité, elle est à présent affectée à des tâches 
de secrétariat. D'autres agents "ont perdu l'autonomie" dont ils jouissaient dans leurs missions 
précédentes. En outre, ils ne sont plus en contact avec les usagers. C'est une vraie rupture avec le passé. 
"Avant, dans le cadre du service assainissement, je renseignais la population lorsqu'elle venait me voir 
pour un problème de branchement ou en cas de souci avec une facture. Beaucoup étaient des personnes 
âgées", raconte l'ingénieure territoriale. "Aujourd'hui, ce service du quotidien n'existerait plus." 
 
"La proximité, qui faisait l'âme de la fonction publique territoriale, on est en train de la perdre", constate 
aussi Patrice Bouyer, secrétaire général du groupement départemental Force ouvrière du Maine-et-Loire. 
Au 1er janvier 2017, le département dont Angers est le chef-lieu ne comptait plus que 186 communes et 9 
établissements publics de coopération intercommunale, contre 357 communes et 30 intercommunalités 
deux ans plus tôt. Avantage de ce changement : une communauté dispose désormais d'un service en 
charge des ressources humaines, qui se substitue en partie au centre départemental de gestion de la 
fonction publique territoriale situé à Angers. "Sur la gestion des carrières, les agents ont un interlocuteur 
plus proche, c'est un point positif", souligne Patrice Bouyer. 
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"Des relations au travail plus hiérarchisées". En revanche, les agents sont aujourd'hui beaucoup plus 
éloignés des élus. "C'est un problème de fond", estime le responsable syndical. "Dans les petites 
collectivités, les agents rencontraient souvent les élus et en référaient à eux". A présent, déplore-t-il, "on 
entre dans des relations plus hiérarchisées, qui sont en contradiction avec la culture locale." Les agents 
sont sous la responsabilité d'un encadrant, souvent de catégorie C, qui n’a pas toujours été formé. 
L’organisation du travail est aussi devenue plus complexe. 
 
Le sociologue Jérôme Grolleau a observé ces évolutions au fil des entretiens qu'il a réalisés en décembre 
2016 avec vingt-huit agents concernés par des fusions de communautés. "Quand on demande quelque 
chose, cela passe par untel, puis untel, puis untel…", a raconté un agent de catégorie C employé par une 
communauté d'agglomération, dans le cadre de cette étude menée pour l'Observatoire social territorial de 
la Mutuelle nationale territoriale. "Un collègue, a-t-il poursuivi, a attendu ses chaussures de sécurité 
pendant six mois. Il a fallu prendre des photos et les envoyer au sous-directeur pour faire avancer le 
dossier." Un autre agent (de catégorie A), en fonction dans une métropole, a expliqué, de son côté, que 
"maintenant tout passe par notes". "Cela remonte : directeur, DGA, DGS, etc. Les notes demandent 
beaucoup de vérifications et on peut reprendre six jours pour un seul mot", a-t-il ajouté. Avant de conclure : 
"On devient une grosse maison".  
 
Plus vastes, les nouvelles intercommunalités sont censées générer des économies d'échelle et permettre 
d'assurer les services à moindre coût dans un contexte financier devenu difficile pour le secteur public 
local. Mais la qualité ne demeure pas toujours la priorité. "J'ai entendu un DGS dire lors d'une réunion avec 
les syndicats que les agents doivent apprendre à faire moins bien", témoigne Patrice Bouyer, très irrité. 
Lorsque le personnel a perdu le contact avec l'usager et qu'en plus il entend ce type de discours, il est 
nécessairement "démotivé", s'exclame le responsable syndical. Il rappelle que les agents tirent fierté 
d'œuvrer à la qualité du service public et que cela donne du sens à leurs missions.  
 
Les distances avec le domicile s'allongent. C'est encore pour faire des économies que les communes 
et leur intercommunalité mutualisent leur personnel. Mais dans ce cas, elles peuvent faire des erreurs. 
"Une communauté de communes a mutualisé les services qui s'occupaient des espaces verts, de la voirie 
et de la propreté, en demandant à leurs agents d'être polyvalents. Mais ce changement s'est effectué sans 
aucune formation, critique encore Patrice Bouyer. En faisant remarquer que "si on veut que le service 
public soit inefficace, on ne s'y prend pas mieux !" Dans ce cas là encore, les agents sont démobilisés, 
souligne-t-il. 
 
La difficulté de s'adapter est d'autant plus grande pour eux que les équipes de travail sont encore peu 
soudées. Un agent de catégorie C l'a témoigné à Jérôme Grolleau : "les gens ne veulent pas se mélanger. 
Il y a beaucoup de difficultés pour travailler ensemble". Certains agents sont aussi plus éloignés de leur 
lieu de travail. Ils peuvent se retrouver avec un trajet de 15 à 20 kilomètres supplémentaires, alors qu'ils 
habitaient parfois à côté de leur centre technique. Or, ils n'ont pas toujours droit à une indemnité de 
mobilité : sur décision de l'employeur, celle-ci ne bénéficie qu'aux agents dont la distance aller-retour entre 
le domicile et le nouveau lieu de travail qu'ils n'ont pas choisi est allongée d'au moins 20 kilomètres au 
total. "Cette difficulté pourrait être plus facilement acceptée si elle ne venait s'ajouter à des changements 
relationnels au travail qui ne se passent pas toujours bien", observe Patrice Bouyer. 
 
"Nous courons le marathon depuis le 1er janvier". Pour l'ingénieure territoriale qui a rejoint fin 2016 
une communauté de communes francilienne issue d'une fusion et a évoqué son expérience à Force 
ouvrière, les choses auraient du se passer sans trop de mal. Les élus avaient fixé un cap clair : étendre à 
toute la nouvelle intercommunalité la compétence en matière d'eau et d'assainissement exercée 
auparavant par une des deux communautés préexistantes. Le transfert n'a pourtant rien d'un long fleuve 
tranquille. Début novembre 2017, sur la vingtaine de communes qui assuraient auparavant les 
responsabilités transférées, un tiers n'avait pas fourni les informations sur les contrats, les chantiers en 
cours, ou les budgets. Autre problème : l'intercommunalité n'a pas recensé le volume de travail qui, au titre 
de la compétence, était réalisé par les secrétaires de mairie et les élus municipaux. Résultat : le personnel 
qui, l'an dernier, avait en charge l'eau et l'assainissement pour une douzaine de communes, doit 
désormais, à effectif constant, remplir cette mission pour une trentaine de communes. "Nous courons le 
marathon depuis le 1er janvier", glisse la fonctionnaire, résignée.  
 
Une fonctionnaire territoriale en charge des affaires juridiques dans une métropole rejoint son constat. De 
nouvelles communes ont adhéré à l'intercommunalité. Pour autant, les effectifs sont restés constants. La 
charge de travail s'est donc accrue. D'autant plus que la métropole cherche par tous les moyens à réduire 
sa masse salariale. "Nous n'avons le temps de traiter que les dossiers les plus urgents et nous sommes 
toujours sur le fil. Cela provoque chez nous une vraie insatisfaction quant au travail rendu", déclare-t-elle. 
En ajoutant qu'il serait en fait dans l'intérêt de la métropole de renforcer l'équipe pour prévenir des 
contentieux potentiellement coûteux. 
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Perte des repères, accroissement de la charge de travail, dégradation du climat social, incertitude 
concernant l'emploi, mais aussi le maintien de certains éléments de reconnaissance… tout cela fait 
beaucoup ! Il n'est pas étonnant que les risques psychosociaux qui se manifestent par le stress, les 
troubles du sommeil, la fatigue, voire la dépression, soient en recrudescence dans les intercommunalités. 
La société Sofaxis, qui évalue le climat social dans les intercommunalités l'a en effet observé. "L'exposition 
aux risques psychosociaux se révèle être un facteur en croissance dans les EPCI", a-t-elle écrit dans un 
ouvrage sur "les communautés face aux défis RH", publié au printemps 2017 par l'association des 
directeurs généraux des communautés de France (ADGCF). La société devrait le confirmer dans un bilan 
du climat social dans les intercommunalités qu'elle dressera en 2018. L'insécurité de l'emploi et les 
restructurations au travail font effectivement partie des principaux facteurs psychosociaux de risque pour la 
santé mentale, confirme une étude que la Direction de l'animation de la recherche des études et de la 
statistique (Dares) du ministère de l'Emploi a publiée en septembre dernier (1). 
 
Des opportunités aussi. Malgré une dégradation globale de la situation des agents intercommunaux, il ne 
faudrait pas noircir à l'excès le tableau. Certains agents municipaux qui ont été transférés à 
l'intercommunalité témoignent que cette évolution a été une véritable opportunité pour eux. A l'image d'un 
agent de maîtrise, qui étant adjoint au chef du service de l'entretien de la voirie s'est vu confier la 
responsabilité du service lorsque, le 1er janvier 2015, la communauté d'agglomération est devenue une 
métropole. Le transfert s'est, selon lui, déroulé dans d'excellentes conditions. "Notre lieu de travail et nos 
horaires n'ont pas changé et notre régime indemnitaire a progressé", précise-t-il. En soulignant aussi que 
le service bénéficie à présent de types de matériels qu'il ne pouvait pas acquérir auparavant. "Bien des 
agents de la ville voudraient intégrer la métropole", observe-t-il pour conclure. 
 
Jérôme Grolleau a lui aussi rencontré des agents ayant un regard positif sur les fusions et les 
élargissements. Ils ont été l'occasion d'enclencher "une dynamique", "un renouveau", "une 
professionnalisation", ou encore "une modernisation des processus" qui, parfois, s'accompagnent d'"une 
plus grande reconnaissance", ont-ils témoigné. Un agent a estimé aussi que la fusion "ouvre des 
perspectives [de mobilité] à tout le monde", tandis qu'un autre a eu le sentiment qu'"il y a plus d'entraide" et 
que "chacun sort peu à peu de son territoire".  
 
De telles situations ont été favorisées par une communication active et des échanges réguliers avec les 
agents. Dans le cadre d'une "action RH consistante", l'intercommunalité a mis en place des rendez-vous 
carrière, a incité à la formation, a professionnalisé le travail et a mis en place un suivi de l'activité tout en 
renforçant le sentiment de fierté, a expliqué le sociologue le 20 avril dernier, au cours d'un séminaire 
organisé par l'ADGCF. Sa conclusion rejoint celle de la Dares. "L’information, la consultation et surtout la 
prise en compte de l’avis des salariés lors des changements réduisent très significativement le risque de 
dépression", indique cette dernière dans son étude du mois de septembre. 
 

Thomas Beurey  
 

Projets publics pour Force Ouvrière 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(1) Thomas Coutrot, "Insécurité du travail, changements organisationnels et participation des salariés : quel impact sur 
le risque dépressif ?", Dares, Document d'études, septembre 2017. 
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Le principe d’égalité, c’est 
l’égalité des chances, une 
égalité devant le service 
public, et donc devant ses 
prestations. 
 
 
Un outil de lutte contre les 
discriminations 
 
Le système permet ainsi           
de déconstruire certaines 
postures.  
 
Les discriminations religieuses 
existent depuis des siècles, 
l’Édit de Nantes avait tenté d’y 
mettre fin, sa révocation a été 
funeste pour le pays, a rappelé 
l’actuel président de la 
Fondation de l’Islam de 
France. 
 
Depuis, la France a progressé 
sur l’échelle de la tolérance, 
juge l’ancien ministre, en 
particulier avec le principe de 
laïcité « qui nÕexclut pas quÕun 
individu trouve des motivations 
religieuses dans son action, 
mais qui fait que celles-ci    
nÕont pas ˆ sÕexprimer dans le 
dŽbat public. La RŽpublique 
demande seulement aux 
religions de ne pas imposer 
leur dogme dans le dŽbat 
public ». 
 
Cette posture, selon l’ancien 
élu local, n’empêche pas de 
prendre en compte certains 
facteurs culturels et de trouver 
certaines solutions par 
exemple pour les repas         
dans les cantines scolaires     
(en ne servant pas uniquement 
de la viande de porc dans un 
menu, en séparant les 
aliments…). 
 
Elle permet aussi de 
« résister » à ce qui relève de 
« pressions communautaires » 
conduisant à des situations 
inadmissibles comme le refus 
pour une femme de se faire 
soigner par un homme à 
l’hôpital ou pour un homme de 
conduire un bus derrière une 
femme. 

Le service public pour 
civiliser plus encore 
 
Quant à la fraternité, qui 
subsiste via la sécurité sociale, 
la gratuité de l’école,             
les allocations familiales…         
elle implique du civisme, au 
sens du respect de la loi :            
 
« Le citoyen a des droits, mais 
aussi des devoirs, a sermonnŽ 
Jean-Pierre Chev•nement. Les 
valeurs de la RŽpublique sont 
des valeurs immenses. La 
citoyennetŽ ne va pas sans 
quelques abnŽgations ». 
 
Charge aux territoriaux de 
« mobiliser » toutes leurs 
« capacitŽs dÕintelligence » 
avec les élus pour continuer  
de proposer un service public         
qui permette à une société 
civilisée de se civiliser encore 
plus. 
 
 

Propos recueillis pour La Gazette  
le 7 dŽc 2017 
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 En premier lieu, il convient de 
savoir : 
 
- qu'il appartient à l'organe 
délibérant de chaque 
collectivité ou établissement 
public de déterminer, après 
avis du Comité Technique 
compétent, les conditions de 
mise en place des cycles de 
travail1 
 
- que la délibération doit 
préciser la durée des dits 
cycles, les bornes quoti-
diennes et hebdomadaires, les 
modalités de repos et de pose 
et les cycles devant alors être 
définis par service ou par 
nature de fonction. 
 
Ainsi les conditions de mise en 
œuvre de ces cycles et 
horaires de travail sont définies 
pour chaque service ou 
établissements publics après 
consultation du Comité 
Technique d'une part et avant 
d'être adopté par l'organe 
délibérant d'autre part. 
 
Il importe donc qu'à travers 
l'annualisation du temps de 
travail effectif : 
 
- soit assurée la gestion de 
toutes les heures de travail et 
de non travail 
         
- soit justifiée la possibilité 
d'organiser le travail en cycles 
de durées diversifiées certes 
mais assurément bien 
identifiées car liées à la 
reconnaissance des RTT (un 
agent ne pouvant bénéficier de 
jour de RTT qu'autant que son 
cycle de travail l'amène à 
effectuer plus de 35 heures        
en moyenne hebdomadaire au 
regard du cycle de travail 
adopté) et des heures complé-
mentaires ou supplémentaires 
selon   que   l’agent   concerné  
 

travaille à temps  
incomplet ou complet. 
 
Il importe de veiller à ce         
que les représentants du 
personnel notamment au 
Comité Technique mais aussi 
au CHSCT quand il y va de la 
sécurité et de la préservation 
de la santé des agents, 
disposent de la plus large 
information. 
 
L'annualisation du temps          
de travail concerne plus 
particulièrement certains 
métiers comme ceux liés à la 
vie scolaire, permettant d'une 
part de concentrer le temps        
de travail des agents sur           
les périodes de l'année 
correspondant aux besoins 
recensés (les 36 semaines de 
scolarité) et de « compenser » 
sur celles ne requérant pas les 
mêmes obligations notamment 
de présence. 
 
Il s'ensuit que la mise en place 
d'une annualisation du temps 
de travail impose à la 
collectivité ou établissement 
public concerné le respect : 
 
- d'une information préalable 
de l'agent par l’employeur 
public sur l'annualisation du 
temps de travail qui vaudra 
engagement réciproque des 
parties concernées  
 
- de la définition des cycles de 
travail qui peuvent être définis 
par service ou par nature de 
fonction. Cette définition devra 
mettre en évidence : la durée 
des cycles, les garanties 
minimales fixées en matière 
d'organisation du travail, des 
modalités de repos et de 
pauses2. 
 
L’annualisation du temps de 
travail   peut   conduire    à   en  

 
 
 
 

modifier la durée avec les 
conséquences de droit qui y 
sont attachées notamment si la 
modification excède de 10 % le 
nombre d'heures anté-
rieurement effectuées et/ou       
si la modification vient à         
faire perdre le bénéfice de         
la filiation à la CNRACL (Caisse 
Nationale de Retraite des 
Agents des CollectivitŽs). 
 
Mais cela suppose une 
délibération de l’organe 
délibérant ouvrant droit à 
contestation si le temps de 
travail fixé est unilatéralement 
modifié3. 
 
Les garanties minimales 
s'inscrivent dans le cadre de              
la directive européenne4           
qui s'impose à tous                  
les états membres de           
l'union européenne concernant 
certains aspects de l'aména-
gement du temps de travail et 
qui trouvent leur concrétisation 
dans un décret du 25 août 
20001 et qui retient un certain 
nombre de garanties dites 
minimales ci-après sommai-
rement énumérées : 
 
- durée de travail annuelle        
qui est fixée à 1607 heures 
(journŽe de solidaritŽ 
comprise)5 susceptible d’être 
inférieure en raison de la 
nature des missions ou 
contraintes métiers (pénibilité 
comme travail de nuit, horaires 
décalés, travaux pénibles ou 
dangereux, de W-E…), pour 
tenir compte donc de sujétions 
liées à la nature des 
missions6 : 
 
- durée de travail hebdoma-
daire, heures supplémentaires 
comprises,     qui     ne      peut  
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dépasser ni 48 heures au 
cours d'une même semaine      
ni 44 heures en moyenne sur 
une période quelconque de       
12 semaines consécutives 
 
- repos hebdomadaire qui ne 
peut être inférieur à 35 heures 
 
- durée quotidienne de travail 
qui ne peut excéder 10 heures 
 
- repos quotidien entre deux 
services qui ne peut être 
inférieur à 11 heures 
 
- amplitude du travail quotidien 
qui ne peut être supérieure à 
12 heures 
 
- temps de pause obligatoire 
qui ne peut être inférieure à  
20 minutes des lors que l'agent 
a travaillé en continu 5 heures 
40 minutes7 et nonobstant les 
accords particuliers accordant 
certaines petites pauses de 
type « pause cigarette » 
 
- travail de nuit comprenant un 
temps de travail de sept 
heures consécutives entre        
22 heures et sept heures ou au 
moins un temps de travail 
entre 22 heures et 5 heures 
 
Il ne peut être dérogé              
aux règles énoncées ci-dessus 
que dans les cas et conditions 
ci-après : 
 
- lorsque l’objet même du 
service public rend nécessaire 
la dérogation, en particulier 
quand il s’agit de la protection 
des personnes et des biens, 
pris après avis du CHSCT qui 
détermine les contreparties 
accordées aux agents 
concernés (si cela n’a pas fait 
l’objet d’un accord dans le 
cadre du dialogue social) 
 
- lorsque des circonstances 
exceptionnelles le justifient et 
pour une période limitée par 
décision du chef de service qui 
en informe immédiatement les 
représentants du personnel au 
Comité Technique compétent. 
 
 

 
1 Art 4 du dŽcret 2000-815 du 25 aožt 2000 relatif ˆ 
lÕamŽnagement et la rŽduction du temps de travail 
dans la fonction publique rendu applicable ˆ la FPT 
par le dŽcret 2001-623 du 12 juillet 2001. 

 
2 La circulaire ministŽrielle n¡ 83 Ð 111 du 5 mai 1983 
relative ˆ l'horaire variable dans les collectivitŽs 
recommande une pause mŽridienne au moins Žgale ˆ 
45 minutes qu'il semble pertinent organisŽ entre 11 
heures et 14 heures. 
Ce temps ne doit pas •tre confondu a vec celui de 
pause d'au moins 20 minutes prŽvues dans les 
garanties minimales de travail du dŽcret n¡ 2000 Ð 815 
du 25 aožt 2000. 

 
3	 Directive n¡93/104/CE du conseil de lÕEurope du 23 
novembre 1993. 
 

 
4 Art.3-1 du dŽcret susvisŽ du 25 aožt 2000. 

 
5 Art. 6 de la loi 2004-626 du 30 juin 2004 relative ˆ la 
solidaritŽ pour lÕautonomie des personnes ‰gŽes et 
des personnes handicapŽes et circulaire 2008/INT.B 
08001006C)du 7 mai 2008 relative ˆ lÕorganisation de 
la journŽe de solidaritŽ dans la FPT. 

 
6 L'article 7-1 de la loi du 26 janvier 1984 a prŽvu que 
Ç les rŽgimes de travail mis en place antŽrieurement ˆ 
l'entrŽe en vigueur de la loi n¡ 2001 Ð 2 du 3 janvier 
2000 relative ˆ la rŽsorption de l'emploi prŽcaire (!) 
peuvent •tre maintenu en application par dŽ cision 
expresse de l'organe dŽlibŽrant de la collectivitŽ ou de 
l'Žtablissement pris apr•s avis du comitŽ technique, les 
rŽgimes de travail antŽrieurs ˆ lÕentrŽe en vigueur de 
la loi du 03/01/2001 prŽcitŽe 
 

voir circulaire RDFF 1710891C du 31/03/2017 de la F.P 

 
7 Temps de pause qui doit •tre rŽmunŽrŽ ou 
compensŽ si lÕagent est restŽ ˆ la  disposition de son 
employeur m•me en ne travaillant pas (astreinte 
tŽlŽphonique!)  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Actifs, retraités, tentez de gagner une croisière pour 2 personnes, un séjour à Paris ou           
de nombreux autres lots en participant au jeu concours que la CNRACL lance à partir de ce              
15 décembre. 

Pour y participer, rien de plus simple : vous devez posséder un espace personnel CNRACL. Si ce n’est 
pas le cas, créez-le avant le 25 mars 2018 minuit et vous serez alors sélectionné pour le tirage au sort  

Si vous possédez déjà un compte personnel, vous participez d’office au tirage au sort ! Pensez 
cependant ˆ mettre ˆ jour vos coordonnŽes dans votre espace perso : si vous •tes gagnant, vous 
recevrez un e-mail pour vous en informer!  

 

Retrouvez le r•glement du jeu, la liste des lots, plus dÕinfo ainsi que la prŽsentation de lÕespace personnel 
et les services proposŽs en consultant la page dŽdiŽe  

 

 

 

Cliquez sur votre profil pour accŽder ˆ la page du jeu  

https://www.cnracl.retraites.fr/actif/jeu-concours-de-la-cnracl  
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Jeu concours de la CNRACL                                                                      C’est parti ! 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

	

 
CONTACT Syndicat de ………………………………………………. 

 
Adresse ………………………………………………………………… 

 
Tél ……………………………………………………………………… 

 
Mail ……………………………………………………………………. 
	


